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PRÉFACE
Michèle Sabban
Dans les années à venir, la part des énergies renouvelables dans l’énergie totale consommée devra être beaucoup plus élevée qu’aujourd’hui, si l’on veut conjurer de terribles catastrophes climatiques liées aux conséquences des émissions de gaz à effet de serre. Je suis convaincue que les énergies renouvelables peuvent nous garantir à la fois une économie plus respectueuse de la planète et une indépendance par rapport aux fluctuations des prix des matières premières. Certes, les investissements nécessaires pour développer ces énergies non polluantes sont énormes. Et la période de crise actuelle ne semble pas être la plus propice pour dégager de tels financements. Mais le retour sur investissement dans les énergies renouvelables n’en sera alors que plus élevé ! Précisons par ailleurs que le prix des énergies fossiles ne cesse d’augmenter du fait de leur raréfaction et des énormes coûts sociaux et environnementaux qu’elles entraînent, ce qui va rendre à terme les renouvelables plus compétitives. D’évidence, pour opérer de tels choix stratégiques sur le long terme et mettre en œuvre la transition énergétique, il nous faudra une forte volonté et un réel courage politique. Il est par conséquent grand temps de se poser les bonnes questions sur notre modèle économique, qui a montré de sérieuses limites durant ces dernières années marquées par la crise financière et économique. 
Il est urgent, selon moi, de repartir sur des bases plus saines et plus respectueuses de notre planète et de ses habitants. L’une des voies à emprunter est, sans aucun doute, celle de l’efficacité énergétique et des économies d’énergie, qui relèvent à la fois des investissements en matière de rénovation thermique et des comportements de chacun d’entre nous. En effet, l’énergie la moins chère et la moins émettrice de gaz à effet de serre – et donc de CO2 – reste, assurément, l’énergie que l’on ne consomme pas. La France a pris une bonne longueur d’avance, comme l’évoque clairement ce livre, et il s’agit de la conserver. 
L’autre voie est, sans nul doute, celle des énergies renouvelables. Contrairement à une idée reçue, les dépenses consacrées aux renouvelables et à la transition énergétique ne constituent pas que des coûts, elles sont aussi de plus en plus un moyen de relancer l’économie locale et de générer de nombreux emplois non délocalisables, donc durables. Les énergies renouvelables peuvent donc être fort vertueuses et rentables à long terme, d’autant que des solutions de financement innovantes se développent, comme par exemple le tiers financement, qui a été mis en place en Île-de-France pour la rénovation thermique des bâtiments.
C’est dans cet état d’esprit que j’ai accepté de préfacer l’ouvrage important de Myriam Maestroni, rédigé avec la collaboration de deux experts incontournables du monde de l’énergie : les professeurs Jean-Marie Chevalier et Michel Derdevet. Je connais ce dernier de longue date, et j’ai lu et apprécie les ouvrages de référence qu’il a écrits avec le professeur Jean-Marie Chevalier. Quant à Myriam Maestroni, ancienne directrice générale de Primagaz devenue présidente d’une société au nom explicite, Économie d’Énergie, dès ma première rencontre avec elle, j’ai été confortée dans ma conviction que la préservation de l’environnement et la lutte contre la dégradation du climat relèvent non seulement de la responsabilité de la puissance publique, des citoyens, des protagonistes de l’économie privée, des politiques de tous bords, mais aussi des « énergéticiens » eux-mêmes. Et l’on peut dire que l’évolution professionnelle même de Myriam Maestroni, qui est passée de l’énergie fossile aux économies d’énergie, témoigne du fait que les énergéticiens sont appelés à repenser leurs forma mentis et leurs « business models ». 
Je cite d’ailleurs souvent la fameuse phrase de François Mitterrand selon laquelle il n’est nullement nécessaire d’être membre d’un parti écologiste pour faire de l’écologie. Je suis donc d’accord avec Myriam Maestroni lorsqu’elle explique que le « nouveau monde de l’énergie 2.0 » est l’affaire de tous. Et je pense en effet – comme cela est démontré tout au long de cet ouvrage – que les économies d’énergie et l’efficacité énergétique sont, avec l’innovation et les énergies renouvelables, des maillons essentiels de cette transition énergétique qui est une priorité du gouvernement. 
Je partage aussi l’autre idée-force du présent ouvrage, à savoir que les collectivités locales sont le maillon essentiel de la transition énergétique, aspect particulièrement développé dans les derniers chapitres du livre et illustré par des exemples fort intéressants de villes et régions françaises et européennes novatrices.
Parmi les collectivités locales, je pense que la région constitue l’échelon le plus adapté à la transition énergétique, en vertu du principe de subsidiarité, selon lequel chaque échelon de décentralisation doit s’occuper des matières pour lesquelles il est le plus concerné et le plus compétent. Les lois de décentralisation, notamment celle voulue par le gouvernement, qui va redonner davantage de pouvoirs et de marge d’action aux collectivités territoriales, notamment aux régions, vont, selon moi, jouer un rôle majeur dans l’avenir. Je souscris donc pleinement à l’expression chère aux auteurs d’« aménagement énergétique du territoire ». Je pense en effet qu’il convient de soutenir une approche locale du déploiement des énergies renouvelables, car les collectivités territoriales sont les mieux placées pour répondre aux besoins de leurs citoyens, de plus en plus menacés par la précarité énergétique qui s’aggrave de jour en jour. Les collectivités, avec l’aide des nouvelles technologies, sont les plus à même de répondre aux besoins des usagers et d’exploiter au mieux les capacités en énergies renouvelables disponibles au niveau local. Et les régions sont de surcroît un formidable lieu de propositions et d’interaction entre différents acteurs institutionnels, publics et privés. L’un des meilleurs exemples est le traitement des déchets, dont les régions se préoccupent depuis 20 ans déjà, la Bretagne ayant été pionnière dans ce domaine. 
Certes, après l’échelon local et l’échelon gouvernemental, complémentaires, il ne faut pas négliger l’échelon international. Les sommets plus ou moins fructueux de Rio, Kyoto, Copenhague, etc., et autres initiatives des Nations Unies ont donné le ton, notamment si l’on se réfère aux fameux « 3 x 20 » repris par l’Union européenne. Mais je pense que même au niveau international, rien ne peut remplacer les initiatives et actions concrètes. Or les régions ont, elles aussi, la capacité de se concerter et d’agir au double niveau local et international. C’est ainsi que, alors que je présidais encore l’Assemblée des régions d’Europe, et suite à l’échec de la conférence sur le climat de Copenhague, j’ai accepté de prendre la présidence du R20 (Regions for Climate Change), association internationale de régions créée à Barcelone en 2011, avec notamment Arnold Schwarzenegger, ancien gouverneur de Californie. Le R20 réunit chaque année les plus grandes régions du monde, désireuses de faire plus en matière d’énergie, de préservation du climat et, bien sûr d’efficacité énergétique, dans le cadre d’une action politique régionalisée et de propositions concrètes. D’où notre démarche visant à faire se rencontrer des territoires compétents et des experts. Dans le cadre de ce R20, nous avons déjà mis en place de très importants programmes et des chantiers prometteurs, du Caucase à l’Amérique latine et à l’Afrique subsaharienne, en passant par l’Algérie ou la Tunisie. Les régions et États fédérés détiennent selon moi la réponse aux grands défis environnementaux du monde actuel. 
Parmi les autres points importants abordés dans le présent ouvrage, j’en mentionnerai un qui concerne au premier chef les collectivités locales : l’habitat et le logement. Ce domaine est d’autant plus crucial qu’il renvoie au problème essentiel de la précarité énergétique, qui touche toujours plus de ménages pauvres et même simplement modestes. En Île-de-France, nous avons ainsi mis l’accent sur la rénovation énergétique de l’habitat, et la région s’est engagée depuis 2006 dans un plan régional de maîtrise de l’énergie et de développement des énergies locales et renouvelables, concernant en priorité le logement social, les bâtiments tertiaires, mais aussi le secteur privé. L’Île-de-France s’est engagée dans la rénovation énergétique de son parc de près de 500 bâtiments (lycées mais aussi bâtiments administratifs, bases de loisirs, etc.). Nous avons ainsi mis en place un référentiel « Aménagement - construction durable » commun aux travaux que nous menons en ce sens, pour respecter les mêmes objectifs. 
En conclusion de cette préface, je dirais que le nouveau monde de l’énergie présente certainement de multiples incertitudes, dans lesquelles on peut choisir de voir autant d’obstacles ou au contraire autant d’opportunités. Nous sommes juste à l’orée d’une période qui, mobilisant plus d’intelligence collective que jamais, sera extrêmement riche en termes d’innovation… et donc porteuse de renouveau économique et d’espoir pour les générations futures dont il faut certainement se préoccuper plus que jamais. Voilà sans aucun doute un combat qui mérite que nous nous mobilisions pour transformer les premiers succès en logiques durables de nature à s’amplifier, mettant la France et ses territoires en position d’exemple pour tous les pays et régions qui eux aussi souhaitent s’engager et faire la différence.


AVANT-PROPOS
Le début du XXIe siècle a été marqué par une formidable mutation du secteur énergétique. Dans cet ouvrage, rédigé avec la collaboration de Jean-Marie Chevalier et Michel Derdevet, j’ai voulu dresser tout d’abord un tableau général du monde de l’énergie moderne (introduction et chapitres I et II), en faisant le point sur les grands défis et enjeux climatiques, géopolitiques liés à l’énergie et en explorant les évolutions les plus récentes de l’environnement réglementaire (chapitres III et IV), notamment en ce qui concerne l’efficacité énergétique qui est, sans nul doute, le pilier de la transition énergétique. En effet, dans un monde plus incertain que jamais, que ce soit vis-à-vis du sort véritable des énergies fossiles, de l’évolution réelle des pris de l’énergie ou de la pertinence et la sécurité des technologies, le seul domaine autour duquel il existe un consensus généralisé demeure celui des économies d’énergie et de l’efficacité énergétique. 
J’ai ensuite souhaité explorer de façon plus concrète les différents textes, pistes, propositions, lois, etc., qui constituent le creuset d’une période d’innovation qui permettra de construire ce « nouveau monde de l’énergie 2.0 ». Celui-ci se décline déjà aux niveaux international, européen, national ou local, non seulement par le fait de cette évolution réglementaire et des perceptions des décideurs politiques concernant l’efficacité énergétique, mais aussi et surtout par des réalités concrètes, de terrain, au travers d’initiatives publiques, entrepreneuriales, locales ou associatives et d’innovations technologiques (chapitres V, VI et VII). 
Mais parallèlement à cette étude de fond, j’ai également souhaité recueillir, tout au long de cet ouvrage, l’avis et les prises de positions de personnalités, sociétés ou associations incontournables du monde de l’énergie qui contribuent de façon significative, au travers de leurs propositions et actions, à l’émergence du nouveau monde de l’énergie. Ces personnalités sont des dirigeants d’entreprises innovateurs, comme Éric Parayre, directeur général de Pétrovex-Auchan ; Jacques Pétry, président d’Albioma (ex-Séchilienne-SIDEC), Florence Tantot, présidente d’Ergelis, Marc Teyssier d’Orfeuil, président de Com’Publics ; des personnalités politiques fortement impliquées dans les questions énergétiques et environnementales, comme Gabriele Albertini, ex-maire de Milan et député européen, Christophe Bouillon et Michel Havard, députés, Chantal Jouanno, sénatrice et ex-ministre de l’Environnement, Jean-Claude Lenoir, député, Corinne Lepage, ex-ministre, député européen, Michèle Sabban, vice-présidente du Conseil régional d’Île-de-France et présidente du R20 ; des dirigeants d’institutions publiques, syndicats professionnels ou d’associations comme Jacques Allard, président d’Éco CO2, Daniel Cappe, président de l’ATEE, François Loos, ancien ministre et ancien président de l’ADEME, Gérard Magnin, président d’Energy Cities, Michèle Pappalardo, conseiller-maître à la Cour des Comptes, ex-présidente de l’ADEME et ex-haut-commissaire au développement durable, Gilles Ricour de Bourgies, président de la FNAIM Ile-de-France, ou encore Hugues Vérité, adjoint au délégué général et directeur des Relations institutionnelles du GIMELEC, etc. Nous ne citons là que quelques-unes des nombreuses personnalités que nous avons rencontrées et interrogées au cours des dernières années et des derniers mois. Nous tenons à toutes les remercier pour leur précieuse contribution. 
Enfin, le dernier chapitre et la conclusion de l’ouvrage évoqueront quelques pistes qui permettront de se faire une idée des changements envisageables dans l’avenir. Ceux-ci sont sans doute encore nombreux, qu’il s’agisse par exemple du projet « Luna Ring », défendu par la Shimizu Corporation, qui consiste à transformer la lune en centrale solaire, ou encore du projet Volt Gaz Volt que nous avons le plaisir de voir développer par Robert Bell dans la préface de cet ouvrage.




INTRODUCTION

l’énergie au cœur des sociétés modernes


« Nous aurons le destin que nous aurons mérité. »

Albert Einstein



Depuis le début de l’humanité, l’énergie a toujours constitué un élément vital pour l’évolution et le développement des sociétés. Au fil des grandes révolutions qui ont marqué l’histoire des civilisations humaines, l’énergie a pris des formes différentes. Après l’invention du feu, qui fut fondatrice, elle a pris une forme humaine et animale, avec la révolution agricole, puis fossile ensuite, avec le charbon, le gaz et le pétrole, lors de la révolution industrielle. Et elle est encore en cours d’évolution, notamment avec les énergies renouvelables, qui devraient, à minima, permettre de couvrir les nouveaux besoins liés à la révolution en matière de communication. 

L’histoire des énergies, au plan mondial, fut longtemps celle de conquêtes, de découvertes et d’ambitions collectives. Que ce soit à la fin du XVIIIe siècle avec l’essor du charbon, moteur de la révolution industrielle, ou quelques dizaines d’années plus tard avec l’extraction des premiers barils de pétrole à Titusville ou à Bakou, l’énergie moderne fut d’abord considérée comme le vecteur du progrès et du développement économique, au service de la collectivité. Et les découvertes de filons et de filières faisaient le tour de la planète comme autant d’espoirs d’un avenir meilleur. 


Les six grandes catégories d’utilisation de l’énergie


Depuis l’homme préhistorique, qui avait découvert que les aliments étaient meilleurs cuits que crus, jusqu’à notre génération, pour qui il devient difficile de vivre sans être connecté au reste du monde, via Internet, les réseaux sociaux et les téléphones portables notamment, on a vu se succéder sans s’éliminer les différentes utilisations de l’énergie. Dans nos maisons, nous en dénombrons jusqu’à six grandes catégories, qu’il est, sans doute, plus facile de mémoriser en les citant dans leur ordre d’apparition. Au début de l’humanité donc était la cuisson, première catégorie. Les Romains inventèrent ensuite, beaucoup plus tard, la « boucle à eau chaude », et avec elle, le besoin en eau chaude sanitaire (ECS en jargon technique) et en chauffage/climatisation – respectivement deuxième et troisième catégories. Avec Thomas Edison, à la fin du XIXe siècle, on passa directement de la bougie à la lampe à incandescence, avec son filament en carbone puis en tungstène, et à l’éclairage nouvelle génération qui dépend d’une alimentation en énergie, qui formaient la quatrième catégorie. Puis vinrent les années 1960, avec la génération que nous Français, pourrions appeler « mère Denis », tant le passage des tâches ménagères à l’électroménager s’est cristallisé dans notre inconscient collectif autour de cette grand-mère ravie de nous présenter machine à laver le linge ou la vaisselle. La cinquième catégorie de besoins énergétiques était née et n’allait cesser de croître et de se sophistiquer : les sèche-linge ont remplacé les étendoirs, les aspirateurs nos balais, les centrales à repasser à vapeur nos fers chauffés au feu de bois, en passant par toute la gamme de couteaux, ouvre-boîtes, cafetières, bouilloires, presse-fruits etc., tous devenus électriques. 

Enfin, l’histoire semblant s’accélérer, la sixième catégorie a émergé avec les nouvelles technologies de l’information et de la communication. Il suffit d’ouvrir ce fameux tiroir dans lequel nous stockons nos différentes générations de chargeurs de portables, en nourrissant encore – naïvement – le secret espoir qu’il pourrait un jour servir, pour se convaincre de la vitesse à laquelle s’est généralisé ce nouveau besoin et, avec lui, toute une gamme associée de services divers regroupés autour de ce que l’on appelle la domotique, qui nous permet de tout automatiser, de l’ouverture du portail de nos garages en passant par les volets roulants et les baignoires à bain bouillonnant.

Les formes d’énergie varient bien sûr en fonction du niveau de développement des différents pays, puisqu’il existe un effet de corrélation entre le PIB/habitant et la consommation énergétique des pays et zones concernés… et ce malgré la globalisation qui s’avère extrêmement énergivore, compte tenu de la quantité et de la rapidité des échanges – notamment d’informations – qui en sont l’une des caractéristiques. 

N’oublions jamais aussi, qu’à l’heure où les grandes démocraties avancées débattent ardemment des « smartgrids » et des « smart meters », l’accès à l’énergie est devenu un des enjeux majeurs de notre planète. Comme le rappelait récemment l’ONU, 1,5 milliard de personnes vivent aujourd’hui sans électricité, dont 80 % dans les pays les moins avancés d’Asie du Sud et d’Afrique subsaharienne, ce dernier continent consommant en un an l’équivalent de la consommation électrique du seul État de New York !


Des choix énergétiques importants dans un contexte difficile


L’enjeu énergétique est donc une problématique majeure tant pour les pays occidentaux industriels ou économies de « renouvellement » que pour les pays émergents, caractérisés par des économies en phase « d’équipement » (en infrastructures, logements neufs, bâtiments tertiaires, etc.). Aujourd’hui, et a fortiori dans les années à venir, les principaux défis que nos sociétés devront relever seront à la fois ceux liés à l’équation climatique et aux tensions géopolitiques sur les ressources et l’approvisionnement énergétique. Il est en effet désormais acté qu’il faudra continuer à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES), objectif difficile à atteindre faute de concertation internationale réelle et eu égard au développement des économies émergentes. Celles-ci sont forcément moins enclines et moins capables de s’imposer des règles environnementales, puisqu’elles sont dans une phase de développement qui nécessite une croissance forte et soutenue. Avec une croissance de 7 à 8 % par an, la Chine doit ainsi doubler sa production d’énergie tous les 7 ans !

Au moment où s’achève en France un débat sur la transition énergétique (DNTE* voir infra), il paraît ainsi opportun de s’interroger sur l’environnement énergétique international, plus complexe, turbulent et incertain que jamais, et sur les orientations prioritaires qui en découlent. Notre planète doit accueillir deux milliards de nouveaux habitants auxquels il faudra fournir la nourriture, l’eau, l’énergie – pour ne parler que des besoins matériels – tout en essayant de maintenir la planète dans un état acceptable alors que les émissions de gaz à effet de serre continuent à augmenter. L’environnement est turbulent, car il est émaillé par des événements parfois inattendus et souvent violents comme les chocs de prix (chocs pétroliers, effondrement du prix du gaz aux États-Unis), les accidents industriels (plateforme BP, Fukushima, Erika), les catastrophes climatiques. Il est enfin marqué par de très nombreuses incertitudes, que nous déclinerons plus loin et qui ne sont pas de nature à faciliter les choix d’investissement et les décisions de politique énergétique.


Augmentation de la demande mondiale d’énergie 


Dans un avenir plus ou moins proche, l’un des défis majeurs sera celui de l’explosion démographique, et donc de l’explosion proportionnelle de la demande d’énergie, d’eau et de ressources, liée aux deux milliards d’habitants supplémentaires qui peupleront la planète. Selon le rapport WEO 2012 de l’Agence internationale de l’Énergie1, publié le 12 novembre 2012, la demande énergétique mondiale devrait augmenter de plus d’un tiers sur la période s’étendant jusqu’à 2035. Les pays émergents, dont les classes moyennes augmentent fortement chaque année en proportion, voient leur consommation d’énergie croître de façon très rapide et massive, ce qui se traduira au cours des 40 prochaines années par une forte augmentation de la demande mondiale d’énergie. La Chine, l’Inde et le Moyen-Orient représenteraient à eux seuls 60 % de cette hausse. Ainsi, les auteurs du rapport de l’AIE estiment que si les évolutions en cours sont confirmées, la consommation mondiale d’énergie avoisinera 18 600 Mtep en 2030 (contre 12 500 en 2007). 

Depuis 1973, date du premier choc pétrolier et du début de la prise de conscience de la nécessité d’économiser l’énergie, la consommation énergétique a plus que doublé. En 2010, la quantité d’énergie consommée est ainsi passée, d’après l’Agence internationale de l’Énergie (cf. son WEO (World Energy Outlook) 2012), de 6 107 millions de tonnes équivalent pétrole (Mtep) à 12 717 Mtep. Or il s’avère que l’énergie « primaire » subit près d’un tiers de pertes en moyenne au cours des différentes étapes qui précèdent sa livraison au consommateur final. En 2010, la consommation de cette énergie dite « finale » représentait 8 677 Mtep au niveau mondial, et elle se répartissait à hauteur de 28 % dans l’industrie, 27 % dans les transports, 36 % dans le secteur résidentiel, le tertiaire et l’agriculture. 9 % étaient consacrés aux utilisations non énergétiques industrielles. Cette consommation d’énergie finale concerne à hauteur de 4/5e les énergies fossiles (pétrole, 42 %, dont 90 % pour les transports ; gaz, 19 % des usages ; charbon, 17 %). Quant aux énergies renouvelables, elles couvrent dans leur ensemble à peine 17 % des besoins de consommation de l’économie mondiale, avec une part prépondérante accordée à la biomasse (13 %) et une moindre part à l’hydroélectricité (3 %). Enfin, la part de l’énergie nucléaire dans la production d’électricité est très variable selon les pays, et sa part dans le mix énergétique mondial tend à reculer depuis quelques années, fournissant à peu près 13 % de l’électricité dans le monde et satisfaisant 2,3 % de la consommation finale d’énergie.


80 % des énergies consommées dans le monde proviennent des hydrocarbures 


Dans le monde, plus de 80 % de nos consommations énergétiques quotidiennes ont pour origine les trois grandes ressources fossiles, émettrices de GES* et non renouvelables, que sont le pétrole (33 %), le charbon (27 %) et le gaz naturel (21 %). Cette structure de la production et de la consommation mondiale reste relativement rigide et inerte. Il faut sans cesse rappeler que les systèmes industriels majeurs de notre planète sont basés sur des investissements énergétiques « classiques », dont la durée de vie se mesure généralement en décennies : des champs de pétrole et de gaz, des mines, des tuyaux, des tankers, des raffineries, des chaudières, des stations-services… sans oublier les infrastructures de transports et le milliard de véhicules de transport supplémentaire. 


La multiplication des incertitudes


Mais contrairement aux certitudes des Cassandre du peak oil, on doit aussi observer que les ressources existent en quantité abondante – surtout lorsque l’on prend en compte le gaz et le pétrole non conventionnels – et qu’il n’y a pas donc lieu de s’inquiéter sur leur épuisement à court et moyen terme. En revanche, ces ressources sont concentrées entre les mains d’un petit nombre de pays, souvent à risque dans la mesure où la stabilité politique n’y est pas assurée à terme. Il existe donc des incertitudes géopolitiques quant à l’accès aux ressources, leur coût et leur dynamique de développement. Par ailleurs, l’impact que peut avoir dans certains pays, à court et à moyen terme, le développement des gaz de schiste reste encore incertain : Chine, France, Pologne, Algérie. La révolution énergétique issue des gaz de schistes aux États-Unis est-elle reproductible ailleurs ?

Comme le montre le dernier rapport de l’AIE (WEO), la carte énergétique mondiale est en pleine évolution, et cela aura de profondes répercussions sur les marchés et les échanges d’énergie. L’un des évènements majeurs de ces dernières années est, comme le pointe le rapport WEO 2012 de l’AIE, la révolution opérée par les gaz de schiste et les hydrocarbures non conventionnels en Amérique du Nord, notamment. Le Moyen Orient pourrait même perdre, à court terme, son statut de détenteur majeur d’énergies fossiles, statut qu’il avait depuis longtemps, soit près d’un siècle. C’est ainsi qu’en 2011, non seulement les projets d’exploitations de pétrole off-shore sont revenus en force aux États-Unis, malgré la catastrophe écologique de la plate-forme BP dans le golfe du Mexique, mais l’exploitation des ressources naturelles de l’Arctique a été relancée dans le même temps, en dépit des protestations d’ONG comme Greenpeace et d’agences onusiennes spécialisées dans l’environnement. 

Transformée par la résurgence de la production pétrolière et gazière aux États-Unis, la carte énergétique mondiale va également être remodelée par l’abandon ou le renoncement au nucléaire dans certains pays, la croissance rapide de l’utilisation des technologies solaires et éoliennes et la généralisation de la production de gaz non conventionnel au niveau mondial. Les perspectives des marchés pétroliers internationaux vont également dépendre de la capacité de l’Irak – qui va effectuer son plein retour sur le marché mondial – à revitaliser son industrie du pétrole, ce qui nécessitera des investissements massifs. Et les nouvelles politiques concertées d’amélioration de l’efficacité énergétique vont également changer la donne. 

Toute la difficulté de la période actuelle de changement de paradigme énergétique réside dans le fait qu’aujourd’hui, nous devons intégrer dans ce débat complexe les dimensions également préoccupantes et fort contraignantes de la crise économique – que les économies occidentales affrontent depuis 2007 – de la géopolitique des approvisionnements, de plus en plus menacés et complexes, et des contraintes géologiques, étant donné l’épuisement annoncé des ressources en énergies fossiles. Il convient donc d’aborder l’énergie dans ses multiples facettes et dimensions. 

Dans ce contexte, plusieurs incertitudes se font jour concernant les effets réels du réchauffement climatique (quels en seront les impacts pratiques ? À quels endroits, à quel moment et avec quelle violence économique et sociale se manifesteront-ils ?), la disponibilité des ressources énergétiques, les rivalités ou conflits géopolitiques autour des zones de forte concentration de ressources en hydrocarbures, sans oublier les risques terroristes et les catastrophes naturelles dans des zones stratégiques. Ces incertitudes paralysent ou retardent les actions volontaristes qui devraient être décidées au niveau international pour réduire de façon drastique les émissions de gaz à effet de serre.


Difficile maîtrise des risques 


L’actualité énergétique internationale nous révèle chaque jour les risques inhérents au fonctionnement des différentes filières, risques qui ont été souvent ignorés ou occultés dans le passé. Désormais, le secteur énergétique mondial doit tenir compte de représentations sociales paradoxales dans l’opinion publique. Le concept de « transition énergétique », d’avènement d’un monde plus économe en émissions de CO2 convainc de plus en plus. Mais, dans le même temps, de nombreux éléments relevant du progrès technologique sont contestés et provoquent des peurs individuelles et collectives. Cette peur du progrès se manifeste localement par des syndromes au nom fleuri : « Nimby »2 ou « Banana »3. Qu’il s’agisse de centrales électriques, de déchets nucléaires, de lignes à haute ou très haute tension, mais aussi de champs d’éoliennes, de grands barrages4 ou de technologies nouvelles, les différentes composantes du secteur énergétique tendent à être diabolisées. Toutes les énergies, à des degrés divers, sont critiquées en tant que sources de pollution, à la fois sanitaire et environnementale. Et les intérêts particuliers, locaux ou nationaux, paraissent systématiquement primer sur l’intérêt général. 

L’exigence d’une énergie sûre suppose dès lors de dresser un inventaire, le plus rigoureux possible, des risques réels des différentes filières énergétiques, de réfléchir aux modalités de financement de la sûreté croissante demandée par l’opinion, d’envisager quel type de « gouvernance » mondiale pourrait émerger dans les années qui viennent et enfin, et surtout, de considérer comment pourraient être renoués les fils du dialogue et de la confiance avec une opinion publique aujourd’hui « déboussolée ». Depuis l’extraction des hydrocarbures et du charbon, jusqu’à la consommation finale de produits pétroliers ou d’électricité, on génère des risques pour les individus (producteurs, consommateurs), pour l’environnement (pollutions locales et globales), pour la société. On peut décliner ces risques à court, moyen et long terme (les accidents et leurs conséquences immédiates et lointaines, l’impact des pollutions sur la santé de la planète). Ces risques doivent être soigneusement identifiés mais il ne faut pas que leur identification fasse obstacle aux progrès techniques qui permettent de valoriser de façon raisonnable les ressources dont nous disposons, sachant que le risque zéro n’existe pas. Le cas des gaz de schistes en France est une bonne illustration de cette problématique. L’interdiction de la fracturation hydraulique avant même que l’on ait cherché à savoir quelle était la nature des ressources disponibles est une attitude difficilement tenable dans la durée. 

L’identification des risques est une démarche importante ; le contrôle des risques est une action complémentaire qui doit être assuré par des agences compétentes, indépendantes et transparentes. Pour le nucléaire, l’accident de Fukushima devrait nous inciter à mettre en place au niveau international des normes de sécurité et des modalités de contrôle acceptées par tous les pays concernés. Cela demande un effort constant, analogue à celui qui concerne la circulation ou le stockage des produits pétroliers par exemple.

En conclusion, il convient de souligner que les défis posés par le couple énergie-environnement se déclinent en fait à plusieurs niveaux : 

– au niveau international, pour essayer de réduire collectivement les émissions de gaz à effet de serre et harmoniser les modalités de contrôle des risques ; 

– au niveau européen, pour renforcer les orientations communes en matière d’efficacité énergétique, de réduction des émissions, de développement des énergies renouvelables ; 

– au niveau national, pour intégrer les différents chantiers ouverts par le débat national sur la transition énergétique, qui, durant près d’une année, a permis de confronter les points de vue de tous sur ces enjeux centraux pour notre démocratie ; 

– au niveau local enfin, où les initiatives se multiplient pour favoriser l’émergence de nouveaux modèles énergétiques fondés sur une plus grande proximité entre les ressources et les besoins et le déploiement d’une nouvelle « intelligence énergétique » qui nous entraîne vers des modes de développement durable.


L’équation énergie et efficacité énergétique : le défi de l’après 2010


Aujourd’hui, parler d’énergie sans évoquer sa mise en œuvre réaliste et efficace reviendrait à concevoir un produit sans imaginer sa destination et sa fin de vie (« éco-conception »). En effet, l’un des apports essentiels de la période 2000-2010 a été de prendre toute la mesure d’une énergie précieuse, ce que les « 3 x 20 »5 du Paquet énergie-climat ont sanctuarisé en promouvant au même niveau que la réduction des émissions de CO2 la promotion des énergies renouvelables, l’efficacité énergétique et donc les économies d’énergie. Ce dernier aspect, majeur, qui est au cœur de la transition énergétique, est le fil conducteur de cet ouvrage et des différentes interviews de personnalités du monde de l’énergie qui le ponctuent. Néanmoins, il convient, avant d’aborder en détail cette idée-force, de faire le point sur l’évolution des principaux enjeux géopolitiques, économiques, environnementaux et sociétaux du nouveau monde de l’énergie, qui fait l’objet du premier chapitre.
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